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Port-au-Prince, le 14 Août 2020
Me Claude Jean, Magistrat

Commissaire du Gouvernement 

Près la Cour d’Appel de Port-au-Prince

En son Parquet.-

Honorable Magistrat,


Le Collectif des Anciens Députés de l’Opposition et Alliés s’empresse d’attirer votre attention sur un cas additionnel de violation des droits humains imputables à la justice haïtienne, prise en otage par l’Administration Jovenel Moïse ;


En effet, par ordonnance de clôture en date du lundi treize (13) juillet deux mille vingt (2020), la Juge d’Instruction près le Tribunal de Première Instance de Port-au-Prince, Me Annie Fignolé, a ordonné d’une part, la libération des nommés Paul Joanel, Garry Philemond, Jean Pierre Fleuret, Marckenson Esteril pour insuffisance d’indices et de l’autre, le renvoi des nommés Arnel Belizaire et Pierre Killick Cemélus devant le Tribunal Correctionnel sous l’inculpation de port illégal d’armes à feu ;

Contrairement aux déclarations faites par l’ex-chef du Parquet de Port-au-Prince, Me Jacques Lafontant, en sa qualité de titulaire réel et unique du droit d’action publique, le Substitut Narcisse Solage, donnant suite aux instructions verbales et directes du Ministre de la Justice, Me Rock Feller Vincent, a interjeté appel de l’ordonnance depuis le quinze (15) juillet deux mille vingt (2020), comme en atteste le certificat du greffe du Tribunal;
Par ailleurs, du quinze (15) juillet à date, il s’est écoulé vingt-neuf (29) jours depuis que ces prisonniers politiques attendent de passer devant la Cour d’Appel de Port-au-Prince pour un nouvel examen de l’instruction réalisée par le premier Juge, laquelle instruction est frappée d’appel ;
Permettez-nous, Honorable Commissaire du Gouvernement près la Cour d’Appel de Port-au-Prince, de vous rappeler les dispositions des articles 14 et 15 de la loi du 29 juillet 1979 sur l’appel pénal, que vous mémorisez mieux que nous :
Article 14 : Le Ministère Public met l’affaire en état dans les quarante-huit (48) heures de la réception de pièces en matière de détention provisoire et dans les dix (10) jours en toute autre matière. Il la soumet avec son réquisitoire à la Cour d’Appel pour être entendu dans la huitaine.
Article 15 : La Cour d’Appel doit, en matière de détention provisoire, entendre la Cause toutes affaires cessantes sans remise ni tour de rôle, se prononcer dans le plus bref délai, au plus tard dans les trente (30) jours de l’appel contre cette décision, ce, sous peine de prise en partie,  sauf si des circonstances imprévisibles mettent obstacle au jugement de l’affaire dans le délai imparti.

Monsieur Le Commissaire, 


Le conflit qui aurait existé entre le Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire (CSPJ) et l’Exécutif sur la délocalisation de la Cour d’Appel de Port-au-Prince pour des motifs de sécurité, ne saurait servir de prétexte pour maintenir en détention abusive ces prisonniers politiques.
Le CADOA encourage les avocats de ces prisonniers politiques à se servir des dispositions constitutionnelles, notamment celles des articles 27 et 27-1 de la Constitution contre tous les fonctionnaires qui prennent un malin plaisir à violer les droits de ces prisonniers, dans le cadre de cette procédure célère.
Quant à la grève observée par l’association des greffiers depuis deux semaines, paralysant ainsi le fonctionnement des Tribunaux et Cours de la République, le CADOA rappelle aux greffiers grévistes que le droit de grève est une liberté limitée par le principe de continuité du service public de la justice.
Persuadé qu’il existe encore dans la Magistrature haïtienne des Magistrats intègres, compétents et indépendants, le CADOA vous demande de prendre toutes les dispositions administratives pour que ces prisonniers politiques puissent comparaître devant la Cour d’Appel de Port-au-Prince sans délai en vue d’un nouvel examen de leur dossier.
Autrement, le CADOA, se verra dans l’obligation morale d’en appeler à une suite de sitting tant devant les institutions judiciaires concernées que devant le domicile de toute autorité ayant failli à sa mission dans le cadre de ce dossier.

Respectueusement.
Pour authentification
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COLLECTIF DES ANCIENS DEPUTES DE
L'OPPOSITION ET ALLIES





Vikenson Garnier,






 Me Joseph Manès Louis
Ancien Député de Thiotte





Ancien Député de Cabaret

Abel Descollines

Jean Danton Leger
Ancien Député de Mirebalais



Ancien Député de Léogane

Brunel Lapointe, Ing






 Franck Lauture
Ancien Député de la Vallée Jacmel







Ivon Joseph Feuillé





Ancien Sénateur du Sud

C.C : Protecteur du Citoyen, Me Renan Hedouville.
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